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1 DISPOSITIONS ET CONCEPTS PRÉLIMINAIRES 

• La présente directive fixe les procédures à suivre en cas de découverte de restes humains sur 
l’intégralité du territoire de la Région flamande. Généralement, il s’agit de (parties de) squelettes 
mais dans certains cas spécifiques, notamment des décès récents ou en milieu anaérobie, des 
tissus peuvent également être conservés. Par souci d’uniformité, il est question dans cette note 
de « restes squelettiques humains ». 

 
• Dans la présente note également, le concept de « victime de guerre »  regroupe les dépouilles 

considérées de manière générale par la société et les autorités militaires en particulier comme 
« les soldats tombés au combat ». Il s’agit concrètement des victimes des conflits les plus récents 
qui se sont déroulés en Flandre, à savoir la Première et la Seconde Guerre mondiale. Les victimes 
et les restes squelettiques humains de conflits plus anciens (par exemple des guerres 
napoléoniennes, de la guerre de Quatre-Vingts Ans…) font quant à eux partie du patrimoine 
archéologique. 

 
• La dépouille d’un soldat tombé au combat se situe au point de rencontre de deux 

réglementations.  
D’un point de vue militaire, il s’agit d’un soldat tombé au combat qui doit être récupéré et remis 
aux autorités militaires des États concernés, conformément aux dispositions de la Convention de 
Genève (voir annexe 2). D’un point de vue archéologique, il s’agit d’une découverte 
archéologique permettant de mieux comprendre la manière dont le conflit s’est déroulé. Ces 
points de vue divergents sont cependant conciliables : il est tout à fait possible de récupérer des 
restes squelettiques humains à l’aide de techniques archéologiques et de les remettre ensuite 
aux autorités militaires. En outre, ces techniques archéologiques permettent non seulement 
d’obtenir les informations historiques visées mais aussi de récolter des données pouvant mener à 
l’identification. Tant les autorités concernées que les proches tirent profit de ces techniques.  

 
• Toutes les opérations archéologiques sont menées conformément aux dispositions légales 

applicables telles que reprises au décret relatif au patrimoine immobilier du 12 juillet 2013, ses 
modifications et ses arrêtés d’exécution, dont l’arrêté ministériel établissant un code de bonne 
pratique pour l'exécution de recherches archéologiques préliminaires et de fouilles archéologiques 
et pour l'utilisation de détecteurs de métaux et le rapport qui y a trait.  
Voir également https://www.onroerenderfgoed.be/nl/beleid-en-regelgeving. 

 

 
 
 
 
 
 
  



2 DÉCOUVERTE FORTUITE DE RESTES SQUELETTIQUES 
HUMAINS LORS DE TRAVAUX D’EXCAVATION ET DE 
CONSTRUCTION, DANS LE CADRE D’ACTIVITÉS 
AGRICOLES…  

2.1. LA PERSONNE À L’ORIGINE DE LA DÉCOUVERTE PRÉVIENT LA 

POLICE 

En cas de découverte de restes squelettiques humains, il convient toujours dans un premier temps 
de prévenir la police et d’interrompre les travaux d’excavation à cet endroit, y compris en cas de 
doute quant à l’origine humaine des restes découverts.  

 

2.2. LA POLICE ÉVALUE SI LE DÉCÈS EST SUSPECT 

La police se rend sur place et procède aux constatations nécessaires. Elle réalise un reportage 
photographique détaillé des lieux. Si elle estime être en présence d’éléments suspects, le parquet est 
prévenu. La police assure la surveillance jusqu’à ce que le parquet reprenne l’affaire. À ce stade, 
l’agence du Patrimoine immobilier est prévenue uniquement sur demande expresse de la police 
et/ou du parquet.  
 
Si après enquête, le parquet conclut que le décès n’est pas suspect mais qu’il s’agit de restes 
squelettiques humains plus anciens, il procède conformément à l’étape 2.4 ou 2.5, en fonction de la 
présence ou non d’indications de victime de guerre (2.3). Si, dans le cadre de l’enquête du parquet, 
des restes squelettiques humains et/ou des éléments associés ont déjà été saisis, ils sont 
intégralement remis à l’agence du Patrimoine immobilier afin d’être étudiés. 
 

2.3. LA POLICE PROCÈDE À UNE ÉVALUATION DE LA NATURE ET DE 

LA DATATION 

Lorsqu’elle estime sur la base de restes éventuellement présents, de l’état physique des restes 
squelettiques ou de la zone de découverte, qu’il s’agit de restes squelettiques humains plus anciens 
(plus de 30 ans), la police note au moins les éléments suivants : 

• Plusieurs ossements ont-ils été retrouvés conjointement ? Les ossements ont-ils un rapport 
anatomique ?  

• Des éléments retrouvés peuvent-ils clairement être associés aux restes squelettiques 
humains, par exemple des fragments de vêtements, d’armes ou de médaillons ?  

• Des structures (en pierre, bois, métal) ou vestiges de terre (ex. décolorations) pouvant être 
associés aux ossements et susceptibles de fournir des informations sur le lieu et les 
circonstances du décès ont-ils été retrouvés ? 

• Les restes squelettiques humains ont-ils été retrouvés à un endroit où ils n’auraient en toute 
logique pas dû être découverts (par ex. indications d’un cimetière/ou d’un champ de bataille) 
? Ou, au contraire, le lieu de découverte donne-t-il des indications sur la nature et la datation 
des restes ? 

 
 



 
 

 

Nous sommes face à l’une des situations suivantes si la réponse à au moins une de ces 
questions est positive : 
Il s’agit d’une victime de guerre  voir 2.4 

• Il ne s’agit pas d’une victime de guerre  voir 2.5 
 
Si la réponse à toutes les questions est négative  voir 2.6 

 

 

2.4. PROCÉDURE EN CAS DE VICTIME DE GUERRE 

Si la réponse à l’une des questions du point 2.3 est positive et si, sur la base du lieu et/ou des restes 
découverts, les spécialistes estiment qu’il s’agit d’une victime de guerre, la police procède à deux 
signalements simultanés : 

a) un signalement des restes découverts au Service des sépultures militaires (War Heritage 
Institute) par téléphone ou par e-mail ; 

b) un signalement de la découverte archéologique fortuite à l’agence du Patrimoine immobilier 
par le biais du formulaire en ligne. 

 
Une fois que la police a procédé à ces signalements, la compétence officielle en matière de 
récupération est transférée à l’agence du Patrimoine immobilier.  
 
La police dresse un procès-verbal de la découverte et des signalements illustré par des 
photographies. Les restes squelettiques humains sont physiquement recouverts (par ex. par une 
bâche et de la terre) et le lieu de la découverte est clairement délimité au moyen de ruban de 
signalisation. La police informe (oralement) la personne à l’origine de la découverte et le propriétaire 
ou l’exploitant du terrain. Dans le cadre de la procédure de signalement d'une découverte fortuite, 
l’agence informe par écrit le détenteur du droit réel, l’exploitant du terrain et la personne à l’origine 
de la découverte sur la suite de la procédure et les délais de fouille.  
 
L’agence du Patrimoine immobilier prend des accords clairs avec la police et le Service des sépultures 
militaires à propos des délais de récupération et des modalités de transfert des éléments découverts 
associés aux restes squelettiques humains.  
 
La zone de découverte doit rester intacte et accessible aux enquêteurs jusqu’au dixième jour suivant 
le signalement. Ce délai peut être revu à la baisse par l’agence du Patrimoine immobilier après 
analyse de la zone de découverte. Dans des cas exceptionnels et dans le cadre de découvertes 
importantes et complexes, ce délai peut également être prolongé afin de procéder aux constatations 
nécessaires sur le terrain. Ce prolongement est décidé en concertation avec le Service des sépultures 
militaires. 
 
Les archéologues (agissant pour le compte) de l’agence du Patrimoine immobilier procèdent à la 
récupération des restes squelettiques humains selon les méthodes scientifiques et sont assistés ou 
conseillés par un anthropologue physique. Une fois l’étape de récupération accomplie, les restes 
squelettiques humains ainsi que les découvertes sont soigneusement nettoyés, décrits et inventoriés.  
En principe, dans les 30 jours suivant le signalement de la découverte, les restes squelettiques 
humains et les découvertes associées sont transférés au Service des sépultures militaires avec le 
rapport de récupération, les conclusions anthropologiques physiques et l’inventaire des éléments 
découverts.  



Ce délai peut être prolongé d’un commun accord avec le Service des sépultures militaires.  
 
Les « découvertes associées » désignent les éléments découverts appartenant aux possessions 
directes et personnelles du soldat tombé au combat : fragments de sa tenue (boutons, insignes ou 
garniture de ceinture), bijoux (bagues ou médaillons) et effets personnels (canif, lunettes, stylo à 
plume, pièces de monnaie…).  
 
Le Service des sépultures militaires établit un accusé de réception et transmet une copie du rapport 
au chef de corps de la police locale du lieu de la découverte.  
 
Le Service des sépultures militaires décide seul du stade auquel il prévient l'État-nation concerné. Il 
s’assure cependant que cet État-nation reçoit une copie de l’ensemble des inventaires et rapports. 
 

2.5. PROCÉDURE EN CAS DE DÉCOUVERTE ARCHÉOLOGIQUE 

S’il s’avère que la dépouille n’est pas celle d’une victime de guerre, il s’agit alors d’une découverte 
archéologique et (seules) les procédures archéologiques s’appliquent.  
 
La police signale la découverte en tant que découverte fortuite à l’agence du Patrimoine immobilier. 
Une fois que la police a procédé à ce signalement, la compétence officielle en matière de 
récupération est transférée à l’agence du Patrimoine immobilier.  
 
La police dresse un procès-verbal de la découverte et du signalement illustré par des photographies. 
Les restes squelettiques humains sont physiquement recouverts (par ex. par une bâche et de la terre) 
et le lieu de la découverte est clairement délimité au moyen de ruban de signalisation. La police 
informe (oralement) la personne à l’origine de la découverte et le propriétaire ou l’exploitant du 
terrain. Dans le cadre de la procédure de signalement d'une découverte fortuite, l’agence informe 
par écrit le détenteur du droit réel, l’exploitant du terrain et la personne à l’origine de la découverte 
sur la suite de la procédure et les délais de fouille.  
 
La zone de découverte doit rester intacte et accessible aux enquêteurs jusqu’au dixième jour suivant 
le signalement. Ce délai peut être revu à la baisse par l’agence du Patrimoine immobilier après 
analyse de la zone de découverte. Dans des cas exceptionnels et dans le cadre de découvertes 
importantes et complexes, ce délai peut également être prolongé afin de procéder aux constatations 
nécessaires sur le terrain.  
Les archéologues (agissant pour le compte) de l’agence du Patrimoine immobilier procèdent à la 
récupération des restes squelettiques humains selon les méthodes scientifiques et sont assistés ou 
conseillés par un anthropologue physique. Une fois l’étape de récupération accomplie, les restes 
squelettiques humains ainsi que les découvertes associées sont soigneusement nettoyés, décrits et 
inventoriés.  
 
Si l’enquête venait à révéler qu’il s’agit tout de même d’une victime de guerre, l’agence le signale 
immédiatement après constatation au Service des sépultures militaires. Les dispositions du point 2.4. 
s’appliquent ensuite.  
 
En cas de découverte archéologique, les dispositions légales en matière de droit de propriété 
s’appliquent. Une fois enregistrés, les éléments découverts sont transférés au propriétaire ou 
déposés en concertation avec ce dernier dans un dépôt de patrimoine (agréé). 
 



2.6. PROCÉDURE EN CAS DE DÉCOUVERTE DE RESTES 

SQUELETTIQUES HUMAINS ISOLÉS 

S’il ne s’agit pas d’une découverte archéologique, l’agence du Patrimoine immobilier n’intervient plus 
dans la suite du processus. 
 
Si, sur la base de l’endroit de la découverte, les spécialistes estiment qu’il s’agit probablement de 
victimes de guerre, la police saisit les restes squelettiques humains en vue de les remettre au Service 
des sépultures militaires. La police dresse un procès-verbal.  
 
S’il ne s’agit pas d’une victime de guerre et que les restes ne présentent pas la moindre valeur 
archéologique potentielle (voir 2.3), le dossier est classé sans suite. Les restes squelettiques humains 
sont remis aux services en charge des cimetières de la ville ou commune concernée. 

 
En cas de doute quant à la datation des restes squelettiques humains, une découverte fortuite est 
signalée à l’agence du Patrimoine immobilier. 

  



3 DÉCOUVERTE DE RESTES SQUELETTIQUES HUMAINS LORS 
DE RECHERCHES ARCHÉOLOGIQUES 

3.1. LA PERSONNE À L’ORIGINE DE LA DÉCOUVERTE PRÉVIENT LA 

POLICE 

En cas de découverte de restes squelettiques humains, il convient toujours dans un premier temps 
de prévenir la police et d’interrompre les travaux de fouille à cet endroit, y compris en cas de doute 
quant à l’origine humaine des restes découverts.  

 

3.2. LA POLICE DÉTERMINE S’IL S’AGIT D’UN DÉCÈS SUSPECT 

La police se rend sur place et procède aux constatations nécessaires. Elle réalise un reportage 
photographique détaillé des lieux. Si elle estime être en présence d’éléments suspects, le parquet est 
prévenu. La police assure la surveillance jusqu’à ce que le parquet reprenne l’affaire. L’enquête du 
parquet prime bien entendu sur les recherches archéologiques. 
 
Si, à la suite de son enquête, le parquet conclut que le décès n’est pas suspect et qu’il s’agit de restes 
squelettiques humains plus anciens, il applique les dispositions suivantes et ce, indépendamment de 
la présence ou non d’indications d’une victime de guerre. Si, dans le cadre de l’enquête du parquet, 
des restes squelettiques humains et/ou des découvertes associées ont déjà été saisis, ils sont 
intégralement remis aux archéologues chargés des recherches en cours afin d’être étudiés. 
 

3.3. PROCÉDURE DANS LE CADRE DE RECHERCHES 

ARCHÉOLOGIQUES PRÉLIMINAIRES 

Si les restes squelettiques humains sont découverts lors de recherches archéologiques préliminaires, 
la police établit s’il s’agit ou non d’une victime de guerre. Naturellement, l’équipe archéologique 
présente peut conseiller la police.  

Première possibilité : pas une victime de guerre 

Si la police estime sur la base du lieu et/ou de la découverte que les restes ne sont pas ceux d’une 
victime de guerre, les recherches archéologiques préliminaires peuvent se poursuivre sans autre 
restriction. 

Seconde possibilité : une victime de guerre 

Si la police estime que les restes sont probablement bien ceux d’une victime de guerre, elle avertit 
immédiatement le Service des sépultures militaires. Ensuite, l’équipe archéologique responsable des 
recherches archéologiques préliminaires mène de nouvelles recherches dans le but d’estimer le 
nombre d’individus présents, la taille de la zone de découverte et la valeur archéologique de 
l’ensemble, comme dans le cadre de toutes recherches archéologiques préliminaires. 
 
À ce stade, les équipes ne réalisent plus que des fouilles strictement nécessaires à une évaluation 
précise de la zone de découverte : si plusieurs individus sont présents, l’ensemble des restes 



squelettiques humains ne sont pas mis au jour et récupérés lors de la phase de recherches 
préliminaires.  
 
Si l’évaluation révèle une découverte isolée, les restes squelettiques humains sont déjà 
excavés/récupérés lors de la phase de recherches préliminaires par l’équipe archéologique présente, 
notamment afin de vérifier si d’autres restes squelettiques humains se trouvent sous ceux qui ont 
été initialement découverts. Cette opération de récupération fait partie intégrante des recherches 
archéologiques préliminaires.  
 
En principe, les restes squelettiques humains et les découvertes associées sont transférés dans les 30 
jours suivant le signalement de la découverte au Service des sépultures militaires (s’il s’agit d’une 
victime de guerre), avec le rapport de récupération, les conclusions anthropologiques physiques et 
l’inventaire des éléments découverts. Cela implique que les restes squelettiques humains et les 
découvertes directement associées sont extraits de l’ensemble archéologique. Les rapports rédigés 
sont joints au rapport final des recherches préliminaires. 
 
Le Service des sépultures militaires décide seul du stade auquel il prévient l'État-nation concerné. Il 
s’assure cependant que cet État reçoit une copie de l’ensemble des inventaires et rapports. 
 
Les archéologues ne communiquent pas avec des parties externes ou la presse sur la découverte de 
soldats tombés au combat, sauf avec l’autorisation expresse de l’État-nation. 

 

3.4. PROCÉDURE DANS LE CADRE D’UNE FOUILLE ARCHÉOLOGIQUE 

Lorsque les restes squelettiques humains sont découverts dans une fouille archéologique, une 
distinction peut être établie entre les restes squelettiques humains déjà découverts lors de 
recherches préliminaires, et qui ont donc déjà été examinés par la police, et les restes qui n’ont pas 
encore été découverts.  

Première possibilité : des restes déjà découverts 

Si les restes squelettiques humains avaient déjà été découverts et étaient connus, ou 
lorsqu’il s’agit d'un champ funéraire ou d’un cimetière déjà mis au jour par les recherches 
préliminaires, l’archéologue en chef signale le lancement de la phase de fouille 
archéologique à la police et, s’il s’agit de victimes de guerre, également au Service des 
sépultures militaires. Dans ce dernier cas, des dispositions pratiques sont prises quant aux 
délais et modalités de transfert. 
Indépendamment de la nature de la découverte, la récupération des restes squelettiques 
humains et l’étude des découvertes associées font partie intégrante du projet de fouille. Cela 
implique notamment le recours à un anthropologue physique. Conformément aux 
dispositions légales, les frais liés à une fouille archéologique sont à charge du maître 
d’ouvrage.  

Seconde possibilité : une nouvelle découverte 

Si les restes squelettiques humains n’avaient pas encore été découverts lors des recherches 
préliminaires (par exemple parce que la zone de fouille s’étend au-delà du sondage 
d’évaluation), il convient de prévenir la police. Celle-ci déterminera le caractère suspect 
éventuel du décès.  

 



Si tel n’est pas le cas et qu’il ne s’agit pas d’une victime de guerre, la fouille peut se 
poursuivre sans autre restriction.  
 
Si les restes sont ceux d’une victime de guerre, la police prévient alors immédiatement le 
Service des sépultures militaires. Des dispositions pratiques sont prises quant aux délais et 
aux modalités de transfert. L’équipe archéologique présente procède ensuite à l’exhumation 
des restes squelettiques humains. La récupération des restes squelettiques humains et 
l’étude des découvertes associées font partie intégrante du projet de fouille. Cela implique 
notamment le recours à un anthropologue physique. Conformément aux dispositions légales, 
les frais liés à une fouille archéologique sont à charge du maître d’ouvrage.  

 
En principe, les restes squelettiques humains et les découvertes associées sont transférés dans les 30 
jours suivant le signalement de la découverte au Service des sépultures militaires avec le rapport de 
récupération, les conclusions anthropologiques physiques et l’inventaire des éléments découverts. 
Cela implique que les restes squelettiques humains et les découvertes directement associées sont 
extraits de l’ensemble archéologique. Les rapports rédigés sont joints au rapport final de la fouille, 
lequel est transmis au Service des sépultures militaires. 
 
Le Service des sépultures militaires décide seul du stade auquel il prévient l'État-nation concerné. Il 
s’assure cependant que cet État reçoit une copie de l’ensemble des inventaires et rapports. 
 
Les archéologues ne communiquent pas avec des parties externes ou la presse sur la découverte de 
soldats tombés au combat, sauf avec l’autorisation expresse de l’État-nation. 

 

3.5. CONSERVATION IN SITU ? 

Exceptionnellement, un maître d’ouvrage peut décider de ne pas poursuivre/réaliser son projet de 
construction ou de l’adapter à la suite des recherches archéologiques préliminaires, éliminant ainsi 
tout risque et mettant un terme à tout projet d’excavation. Les recherches archéologiques se 
concentrent en effet uniquement sur les structures menacées. Dans de tels cas, on parle de 
conservation in situ, une méthode toujours privilégiée par l’archéologie régulière face à l’excavation 
(destructrice). 
Si le sondage a mis au jour des restes squelettiques humains et qu'un plan en étapes a été établi sur 
la base de ce qui précède en vue de leur récupération lors de la phase de fouille, cela impliquerait 
alors un maintien en l’état de ces restes dans le sol.  
Surtout lorsqu’il s’agit de soldats tombés au combat, il peut être souhaitable, également d’un point 
de vue social, d’organiser une opération de récupération ciblée. Dans ce cas, une telle initiative 
n'incombe plus au maître d’ouvrage mais à une autorité (militaire) ou à un État-nation. Si la décision 
est prise de procéder à la récupération des restes, il convient alors de suivre la procédure telle que 
décrite à l’article 5.5.1. du décret relatif au patrimoine immobilier (« Recherches archéologiques en 
vue de questionnements scientifiques »). L’autorité (militaire) confie à ses frais à un archéologue 
agréé la mission de procéder à une récupération dans les règles archéologiques. Le plan d’approche 
doit être préalablement établi par l’archéologue agréé et approuvé par l’agence du Patrimoine 
immobilier. L’autorité (militaire) peut demander l’assistance et le soutien de l’agence dans le cadre 
de cette mission.  
 



4 RÉPARTITION DES TÂCHES ENTRE LES DIFFÉRENTS 
INTERVENANTS 

4.1. LA POLICE 

 
• Se rend sur place à la suite de tout signalement de la découverte de restes squelettiques 

humains. 
 
• Rédige un procès-verbal de chaque découverte, accompagné d’un reportage photo détaillé. 
 
• Examine chaque découverte, éventuellement après avoir consulté les archéologues présents, et 

procède aux signalements requis : 
o Des éléments indiquent-ils qu’il s’agit d’un décès suspect ? Si oui, prévenir le parquet 
o Des éléments indiquent-ils qu’il s’agit d’une victime de guerre ? Si oui, signaler la 

découverte à l’agence du Patrimoine immobilier (hormis dans le cadre de recherches 
archéologiques) et au Service des sépultures militaires (y compris dans le cadre de 
recherches archéologiques) 

o Aucun élément n’indique qu’il s’agit d’un décès suspect ou d’une victime de guerre ? 
Procéder alors à un signalement à l’agence du Patrimoine immobilier, hormis dans le 
cadre de recherches archéologiques en cours. Dans ce cas, les recherches archéologiques 
se poursuivent simplement. 

 
• En cas de décès suspect : surveiller la zone de découverte jusqu’à l’arrivée du parquet. Si, après 

enquête, ce dernier conclut tout de même à des restes plus anciens, la police prévient l’agence 
du Patrimoine immobilier. 

 
• Dans le cas d’un signalement à l’agence du Patrimoine immobilier (et éventuellement au Service 

des sépultures militaires) : recouvrir physiquement la zone et informer les parties concernées. 
 
• Dans le cas uniquement de la découverte de restes squelettiques humains isolés et dispersés 

sans la moindre information contextuelle et sans autre découverte associée, les restes 
squelettiques humains sont saisis et remis aux services communaux en charge des cimetières ou 
au Service des sépultures militaires, s’il peut éventuellement s’agir d’une victime de guerre en 
raison de la situation géographique. 

 

4.2. L’AGENCE DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

• Dès qu’elle reçoit un signalement, l’agence lance immédiatement la procédure de récupération 
physique des restes squelettiques humains, conformément aux dispositions légales en matière 
de découvertes fortuites. 

 
• En cas de victime de guerre : prendre des dispositions pratiques avec le Service des sépultures 

militaires quant aux délais et au transfert des restes squelettiques, du rapport et des autres 
découvertes directement associées. 

 
• En cas de réception d’un signalement de découverte de restes squelettiques humains par des 

tiers : prévenir immédiatement la police et attendre ses conclusions. 



 
• Une fois l’enquête clôturée (traitement des données de fouille, analyse anthropologique 

physique, étude des découvertes associées), un rapport est rédigé et remis au Service des 
sépultures militaires dans les délais convenus. 
 

• Les archéologues ne communiquent pas avec des parties externes ou la presse sur la découverte 
de soldats tombés au combat, sauf avec l’autorisation expresse de l’État-nation. 
 

 

4.3. LE WAR HERITAGE INSTITUTE – SERVICE DES SÉPULTURES 

MILITAIRES 

• Prévient l’État-nation concerné de la découverte et lui remet conjointement les restes 
squelettiques, le rapport de fouille, le rapport anthropologique physique et les découvertes 
associées. 

 
• Il transmet à la police une copie du rapport d’enquête. 

 

4.4. LES ARCHÉOLOGUES QUI EFFECTUENT LES RECHERCHES 

• Lors de toute découverte de restes squelettiques humains : prévenir immédiatement la police. 
 
• S’il ne s’agit pas d’un décès suspect mais d’une découverte archéologique, les recherches se 

poursuivent sur feu vert de la police. 
 
• En cas de recherches préliminaires : si la découverte est isolée : récupération lors des recherches 

préliminaires dans le cadre de l’évaluation de la découverte. Si plusieurs dépouilles sont 
présentes : évaluation détaillée du contexte, recouvrir ensuite physiquement les restes 
squelettiques humains et reporter la récupération à la phase de fouille.  

 
• En cas de fouille : si les restes squelettiques humains avaient déjà été découverts lors des 

recherches préliminaires, et ont donc déjà été analysées par la police : le début de la phase de 
fouille est signalé à la police et la fouille peut commencer immédiatement.  

 
• Si des restes squelettiques humains sont découverts lors d’une fouille alors qu’ils ne l’avaient pas 

été durant la phase de prospection, la police est de nouveau contactée. Elle décidera alors si la 
fouille peut se poursuivre ou si le parquet descend sur les lieux.   

 
• En cas de victime de guerre : 

o Lors d’une nouvelle découverte : la police prévient le Service des sépultures 
militaires et la fouille se poursuit. 

o Si les restes avaient déjà été découverts lors des recherches préliminaires : 
l’archéologue en chef signale le début de la fouille également au Service des 
sépultures militaires. 

o En principe, les restes squelettiques humains et les découvertes associées sont 
transférés dans les 30 jours suivant le signalement de la découverte au Service des 
sépultures militaires avec le rapport de récupération, les conclusions 
anthropologiques physiques et l’inventaire des éléments découverts.  

 



• Les rapports rédigés sont joints au rapport final des recherches archéologiques, lequel est 
transmis au Service des sépultures militaires. 
 

• Les archéologues ne communiquent pas avec des parties externes ou la presse sur la découverte 
de soldats tombés au combat, sauf avec l’autorisation expresse de l’État-nation. 


